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L e projet de loi, articulé autour de
32 articles, intervient dans le
cadre de l’adaptation du dispositif

législatif relatif à la Sécurité sociale et aux
évolutions socioéconomiques du pays tout
en apportant les instruments de la mise en
œuvre des réformes sociales en matière de
Sécurité sociale. Il comprend trois axes prin-
cipaux traitant de l'amélioration de la qualité
des prestations, de la modernisation ainsi
que de la préservation des équilibres finan-
ciers du système de Sécurité sociale afin de
garantir sa pérennité avec ses principes fon-
damentaux actuels basés sur les principes
de la répartition et de la solidarité. 

Au plan de l'amélioration de la qualité des
prestations, le projet de  loi prévoit, notam-
ment, l'élargissement du champ d'application
des conventions auxquelles peuvent souscri-
re les organismes de Sécurité sociale dans le
cadre de la généralisation du système du
tiers payant et qui intègrent l'ensemble des
prestataires de soins et des services liés à
ces soins. Concernant la modernisation de la
Sécurité sociale, il convient de rappeler que
la loi n° 83-11 du 2 juillet 1983 relative aux
assurances  sociales a connu des réaména-
gements importants en 2008 à travers la loi
n°08-01 du 23 janvier 2008 qui a introduit les
dispositions sur le système de la carte élec-
tronique de l'assuré social (Chifa). 

Une meilleure maîtrise des dépenses
Donc en vertu de ce présent projet de loi,

de nouvelles procédures ont été introduites
dans le domaine des assurances sociales
concernant l’utilisation des nouvelles techno-
logies de l'information et de la communication
(TIC) et  le système Chifa dont les objectifs
sont la promotion de la qualité des soins et la
rationalisation des dépenses de santé.

S'agissant de la préservation des équilibres
financiers de la Sécurité sociale, le projet de
loi prévoit deux  types de mesures visant
l'amélioration des ressources  et le renforce-
ment et la rationalisation des dépenses,
notamment celles de l'assurance maladie. 

Le rapporteur de la commission de la
santé, des affaires sociales, du travail et de la
formation professionnelle de l'APN a présen-
té quelques amendements  ayant trait à  la
modernisation du système des assurances
sociales, au financement des caisses de
Sécurité sociales (Cnas, CNR et Casnos,
principalement), à la rationalisation de la ges-
tion de ces organismes, aux tarifs des
consultations, à la liste des médicaments
remboursables et à l’activité des pharmacies.
En matière d'amélioration de la qualité des
prestations, le projet de  loi prévoit l'élargis-
sement du champ d'application des conven-
tions auxquelles peuvent souscrire les orga-
nismes de Sécurité sociale dans le cadre de
la généralisation du système du tiers payant,
qui intègrent l'ensemble des prestataires de
soins et de services liés aux soins. Le projet
de loi prévoit également le maintien de l'ac-
cès gratuit des  assurés sociaux et de leurs
ayants droit aux établissements publics de
santé dans le cadre de la contractualisation
des soins dans les hôpitaux. Il s'agit aussi de
la couverture des frais d'hospitalisation dans
les établissements publics de santé des per-
sonnes assurées sociales ou ayants droit
d'assurés sociaux ne remplissant pas les
conditions d'ouverture de droit aux  presta-
tions en nature en matière d'assurances
sociales par le fonds d'aide et  de secours. 

Augmenter les recettes de la CNR, 
de la Cnas et de la Casnos

Concernant la modernisation de la Sécu-
rité sociale, il convient de rappeler  que la loi

n° 83-11 du 2 juillet 1983 relative aux assu-
ra<nces sociales a déjà été modifiée en
2008 à travers la loi n° 08-1er du 23 janvier
2008, qui a introduit les dispositions relatives
au système de la carte électronique de l'as-
suré social Chifa. Aussi, le présent projet de
loi introduit de nouvelles procédures dans  le
domaine des assurances  sociales utilisant
les nouvelles technologies d'information et
de communication et le système Chifa, dont
les objectifs sont la promotion de la qualité
des soins et la rationalisation des dépenses
de santé à travers notamment le développe-
ment de la télétransmission des documents
de remboursement des frais de soins de
santé et la téléconsultation à distance des
historiques de consommation des soins.
S'agissant de l'amélioration des ressources
visant le renforcement  du financement du
système national de Sécurité sociale, il
convient de souligner notamment que le
principe de sources additionnelles, autres
que les cotisations, est confirmé, après la
mise en œuvre des premières mesures à tra-
vers la loi de finances de 2010.  

Ces mesures permettront d'augmenter la
capacité de financement des soins  de santé
du système national de Sécurité sociale et,
par conséquent, d'augmenter  ses capacités
d'amélioration de la qualité des prestations
en faveur des citoyens. Concernant la ratio-
nalisation des dépenses de l'assurance
maladie, le projet de loi intègre des disposi-
tions portant sur l'amélioration des contrôles
administratifs et médicaux dans le cadre du
renforcement de la lutte contre les abus et
fraudes multiformes dans le domaine des
assurances sociales.  

Il prévoit également de nouvelles
mesures relatives à l'indemnisation  des
arrêts de travail, notamment à travers l'obli-

gation de notification aux employeurs
concernés des décisions relatives à l'indem-
nisation des arrêts de  travail, qui incombera
aux organismes de Sécurité sociale.

Cette procédure vise à dissuader les tra-
vailleurs qui utilisent les arrêts de travail de
complaisance pour des raisons autres que
celles liées à  la maladie, et ce, au détriment
notamment de la Sécurité sociale et des
entreprises publiques nationales.    

Une meilleure organisation 
du contrôle médical

Le texte aborde, en outre, les conditions
de prise en charge des soins de santé et les
formalités de transmission des dossiers
médicaux à l'organisme  de Sécurité sociale,
dont l'application a été élargie aux presta-
taires de soins  en raison de la perspective
de généralisation de la carte Chifa.  

Dans ce cadre, la possibilité de sanctions
prévues à l'encontre des  assurés sociaux
qui ne respectent pas les délais fixés et qui
mettent l'organisme de sécurité sociale dans
l'incapacité d'exercer son contrôle est égale-
ment élargie aux prestataires de soins. 

Enfin, le projet de loi procède à l'adapta-
tion des dispositions de la loi 83-11 du 2
juillet 1983 en vue d'une redéfinition équi-
table du montant minimum de l'indemnité
journalière au taux de 100% en fonction du
contrat de travail, une meilleure organisation
du contrôle médical exercé par le médecin
conseil  de l'organisme de Sécurité sociale et
une clarification du concept des relations
contractuelles entre les organismes de
Sécurité sociale et les établissements
publics de santé. Nous reviendrons sur ce
projet de loi, une fois adopté par les parle-
mentaires et publié au Journal officiel.
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L’Assemblée populaire nationale a achevé le 29 mars dernier ses travaux : la séance a été consacrée à la présentation du projet de loi
modifiant et complétant la loi n°83-11 du 2 juillet 1983 relative aux assurances sociales dont l’exposé des motifs a été soumis à débat par le

ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale. Selon le gouvernement, ce projet de loi est initié dans le cadre de l'adaptation
du dispositif législatif relatif à la Sécurité sociale, aux évolutions socioéconomiques  que connaît le pays et de la mise en œuvre

du programme de réformes du système national de Sécurité sociale.

Le minimum vieillesse en
France a été  augmenté le 1er

avril afin d’atteindre les 25%de
hausse en cinq ans, promis par
le gouvernement. Le minimum
vieillesse est une garantie de
ressources pour les retraités
n’ayant pas de pension ou
ayant trop peu cotisé pour tou-
cher une retraite suffisante.

Chose promise, chose due.
Depuis le 1er avril 2010, le
montant du minimum vieillesse
était de 709 € par mois pour
une personne seule et de
1 157 € pour un couple. 

Cette décision est une
bonne nouvelle pour de nom-
breux «chibanis» algériens
émigrés qui n’ont pu avoir une

carrière qui leur assure une
pension de retraite décente. 

Le ministre français du Tra-
vail a souligné la volonté du
gouvernement que «l’inflation
ne prenne pas le pas sur le
pouvoir d’achat des retraités». 

Il y a 0,3% de rattrapage de
façon à ce que jamais les pen-
sions de retraite  n’augmentent

moins vite que l’inflation.
Les pensions de retraite ont
été revalorisées de 2,1%
depuis le 1er avril,  l’inflation
étant prévue à 1,8%. Dans cer-
tains pays européens, à cause
de la crise, notamment en Alle-
magne, les pensions de retrai-
te sont gelées, en Suède elles
ont baissé en 2010.

Dans une pétition rédigée par des
retraités de la wilaya de Saïda, la revendi-
cation pour harmoniser et unifier la majo-
ration pour conjoint à charge est mise en
avant. La majoration en question est de
plusieurs montants, selon la période de
départ à la retraite. Actuellement, elle  est
de 1 500 DA pour les «nouveaux» retrai-
tés. Les retraités concernés veulent qu’el-
le soit fixée à 1 750 DA, voire 2 000 DA.
Certains retraités ont recours à l'aumône

pour nourrir leurs enfants, écrivent-ils Les
pétitionnaires demandent «un changement
radical à la FNTR», note le document et
«l'augmentation des pensions». 

Enfin, les retraités affirment soutenir
leurs camarades des wilayas d'Oum-El-
Bouaghi, de Bordj-Bou- Arréridj et de
Tlemcen et en sont «solidaires». Le
nombre de retraités ne cesse d’augmenter
chaque année. Leur colère  est au maxi-
mum chaque fin de mois lorsqu'ils pointent

devant les bureaux de poste dès l'aube,
pour repartir les poches vides par manque
de liquidités. 

Aussi, explique l'un d'eux, la FNTR
reste muette et passive face aux
contraintes subies et aux pires exactions
et autres  humiliations «pour recouvrer un
droit nous ayant coûté la vie à trimer dur».
Ainsi, souhaitent-ils un changement radical
de la composante pour, disent-ils, «entre-
voir un restant de vie meilleure». 

En France et en Allemagne, tout comme
en Chine et au Japon, on s’inquiète du
vieillissement de la population. Il n’y aurait
plus assez d’actifs pour payer les retraites. 

Et si l’on renversait la perspective ? Si l’on
brisait les cycles sociaux préétablis où, avant
30 ans, les jeunes ne peuvent pas trouver un
emploi stable ; où, après 50 ans, les salariés
sont marginalisés, voire expulsés de l’entre-
prise ; où, entre les deux, l’intensification du
travail use les corps et les esprits... La littéra-
ture courante sur les «seniors» est devenue
torrentielle, mais pour l’essentiel elle nous dit
presque toujours la même chose. Deux
choses — pour être exact. 

D’abord, avec le rapide allongement de
l’espérance moyenne de vie dans des pays
(un trimestre de plus chaque année), la char-
ge des inactifs sur les actifs serait en train de
s’alourdir de façon insupportable, ce qui
contraindrait à réviser d’urgence à la baisse
les normes de notre système de retraite.
Ensuite, le tout n’est pas de vivre plus vieux
mais de le faire en meilleur état, donc la
question plus personnelle que sociale du
«bien-vieillir» prend une importance majeure.

DES RETRAITÉS EN COLÈRE À SAÏDA, OUM-EL-BOUAGHI,
BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ ET TLEMCEN

Entrevoir un restant de vie meilleure

POUR UNE TROISIÈME 
VIE ACTIVE

Reconsidérer 
le «bien-vieillir»

BONNE NOUVELLE POUR DE NOMBREUX «CHIBANIS» ÉMIGRÉS ALGÉRIENS

Le minimum vieillesse grimpe de 4,7% en France


